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Albanie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Australie, 

Autriche, Belgique, Botswana, Bulgarie, Canada, Chili, 

Chypre, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Emirats arabes 
unis, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, 
Hongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Italie, Japon, 

Jordanie, Lettonie, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 

Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, 

Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Panama, Pologne, 

Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, Republique democratique du Congo, Republique 
de Moldova, Republique tcheque, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, 

Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, 

Suede, Suisse, Turquie et Ukraine : projet de resolution 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013) et 
2139 (2014) et les declarations de son president du 3 aout 2011, du 21 mars 2012, 
du 5 avril 2012 et du 2 octobre 2013, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a F unite de la Republique arabe syrienne et aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, 

Rappelant qu’il a pleinement approuve le Communique de Geneve du 30 juin 
2012, d’apres lequel la question de la responsabilite des actes commis pendant 
l’actuel conflit en Republique arabe syrienne doit etre reglee, 

Prenant note des rapports de la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne, chargee par le Conseil des droits de 
l’homme d’enqueter sur toutes les violations alleguees du droit international des 
droits de l’homme commises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011, 
d’etablir les faits et circonstances qui pourraient constituer de telles violations et des 
crimes perpetres et, si possible, d’en identifier les responsables, et de faire en sorte 
que les auteurs des violations, y compris celles susceptibles de constituer des crimes 
contre l’humanite, repondent de leurs actes, 
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Rappelant les declarations faites par le Secretaire general et la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme selon lesquelles des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre ont probablement ete commis en 
Republique arabe syrienne, 

Notant que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 1’homme l’a 
encourage plus d’une fois a saisir la Cour penale internationale de la situation, 

Considerant que la situation en Republique arabe syrienne constitue une 
menace contre la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme qu’il condamne fermement les violations generalises des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par les autorites 
syriennes et les milices progouvernementales, ainsi que les atteintes aux droits de 
1’homme et les violations du droit international humanitaire commises par les 
groupes armes non etatiques au cours du conflit qui se poursuit en Republique arabe 
syrienne depuis mars 2011; 

2. Decide de saisir le Procureur de la Cour penale internationale de la 
situation en Republique arabe syrienne decrite au paragraphe 1 ci-dessus depuis 
mars 2011; 

3. Decide egalement que le Gouvernement syrien doit cooperer pleinement 
avec la Cour et le Procureur et leur apporter toute l’assistance voulue, notamment en 
mettant pleinement en oeuvre l’Accord sur les privileges et immunites de la Cour 
penale internationale, en application de la presente resolution et, tout en 
reconnaissant que le Statut de Rome n’impose aucune obligation aux Etats qui n’y 
sont pas parties, exhorte instamment tous les Etats et toutes les organisations 
regionales et internationales concernees a cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur; 

4. Exige des groupes armes non etatiques en Syrie qu’ils cooperent aussi 
pleinement avec la Cour et le Procureur et leur apportent toute 1’assistance voulue 
dans le cadre des enquetes et poursuites menees en application de la presente 
resolution; 

5. Affirme sa volonte de voir donner efficacement suite a la presente 
resolution; 

6. Rappelle les directives formulees par le Secretaire general au sujet des 
contacts avec les personnes qui font l’objet d’un mandat d’arret ou d’une citation a 
comparaitre delivres par la Cour penale internationale; 

7. Decide que les ressortissants, responsables ou personnels en activite ou 
anciens responsables ou personnels, d’un Etat autre que la Republique arabe 
syrienne qui n’est pas partie au Statut de Rome de la Cour penale internationale sont 
soumis a la competence exclusive dudit Etat pour toute allegation d’actes ou 
d’omissions decoulant des operations en Republique arabe syrienne etablies ou 
autorisees par le Conseil ou s’y rattachant, a mo ins d’une derogation formelle de 
l’Etat; 

8. Convient qu’aucun des couts afferents a la saisine de la Cour, y compris 
ceux occasionnes par les enquetes et poursuites menees comme suite a cette saisine, 
ne sera pris en charge par l’Organisation des Nations Unies et que ces couts seront 
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supportes par les Parties au Statut de Rome et les Etats qui voudraient contribuer a 
leur financement a titre facultatif et encourage les Etats a faire ces contributions, 
sachant qu’il importe de financer les depenses liees aux enquetes et poursuites 
menees par la Cour, notamment lorsque c’est le Conseil qui lui a renvoye une 
situation, comme indique dans la resolution 67/295 de l’Assemblee generale; 

9. Invite le Procureur a informer le Conseil, dans les deux mois suivant la 
date de P adoption de la presente resolution, puis tous les six mois, de la suite 
donnee a celle-ci et prie le Secretaire general de bien vouloir faire distribuer le 
rapport du Procureur comme document du Conseil avant ces exposes; 

10. Decide de rester saisi de la question. 
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